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L es associations d’addictolo­
gie et de promotion de la
santé , dont la Fédération Ad­
diction, Aides, la Ligue contre
le cancer… ne baissent pas les

bras, loin de là. Elles ont annoncé dans 
un communiqué commun, mardi 
3 décembre, qu’« il y aura bien » une 
campagne de « Dry January » en France,
« malgré les efforts du lobby alcoolier, 
malgré l’annulation, sous pression de 
l’Elysée, de l’opération “Mois sans al­
cool” initialement prévue par Santé pu­
blique France ». France Assos Santé, qui 
regroupe 85 associations de patients et 
usagers, veut encore y croire. Dans un 
communiqué, lundi 2 décembre, inti­
tulé « Monsieur le Président, clarifiez 
votre position », elle appelle Emma­
nuel Macron à dissiper cet « affreux 
malentendu » et demande que « ce soit 
bien à l’agenda de janvier 2020 ». En at­
tendant, France Assos Santé soutient le
Dry January à la française.

A l’instar du concept britannique,
lancé en 2013 par l’association Alcohol
Change UK, ces associations invitent à
relever « le défi de janvier », et à faire 
une pause d’un mois sans alcool, afin 
d’en « ressentir les bienfaits » et de se
questionner sur sa propre consomma­
tion. Une sorte de bonne résolution
pour bien démarrer l’année, de détox 
après la période de fin d’année.

Les associations s’appuient sur des
expériences qui fonctionnent depuis 
plusieurs années dans le monde. Qua­
tre millions de personnes ont relevé le
défi du Dry January britannique 
en 2019, ils n’étaient que 4 000 la pre­
mière fois. En Belgique, en février 2020,
ce sera la quatrième édition de la Tour­
née minérale, qui avait compté plus de 
120 000 participants un an auparavant.
Les bénéfices sont nombreux. Ainsi, 
« neuf participants sur dix ont ressenti 
au moins un de ces effets après un mois :
reprise d’énergie, perte de poids, teint 
plus frais, meilleur sommeil, écono­
mies… », explique Sophie Adam, de la 
Fondation belge contre le cancer, qui a 
créé l’opération et en finance la moitié. 
« Réticents au départ, des restaurants et 
même des marques de bière participent 
à l’opération en proposant plus de bois­
sons sans alcool. »

Même constat des bienfaits au
Royaume­Uni : ne pas boire d‘alcool 
pendant un mois améliore certains pa­
ramètres, comme la tension artérielle, 
la résistance à l’insuline, la glycémie, le 
cholestérol sanguin, les niveaux de 
protéines liées au cancer dans le sang, 
etc., selon une étude menée en 2018 
par le Royal Free Hospital, publiée dans
le British Medical Journal, qui a porté 
sur 141 buveurs, de modérés à lourds.

Alcool
« Janvier sec » 
lancé sans
le gouvernement
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Alcool : « Janvier sec », malgré l’opposition de l’Elysée
SANTÉ PUBLIQUE -  Les associations de promotion de la santé font valoir les bienfaits d’initiatives similaires au Royaume-Uni et en Belgique

Une autre évaluation montre que les partici­
pants n’ayant pas bu d’alcool en janvier remar­
quent une meilleure concentration, un sommeil
de meilleure qualité (pour 71 % d’entre eux), plus 
d’énergie. Autre effet, 88 % ont économisé de l’ar­
gent ; 71 % ont réalisé qu’ils n’ont pas besoin d’un
verre pour s’amuser, note Richard de Visser, de 
l’Ecole de psychologie de l’université du Sussex, 
qui a conduit ces travaux auprès de 2 821 per­
sonnes à partir de sondages en ligne. Autant
d’éléments qui incitent selon lui à participer.

A l’instar de la Tournée minérale belge, l’effet le
plus important du Dry January britannique est la 
baisse significative de la consommation, qui se 
mesure encore six mois après l’événement :
un verre de moins par jour et un jour de plus sans
consommer par semaine, selon les études, et un 
meilleur autocontrôle sur le refus de consommer.

« Un challenge non moralisateur »
En France, l’opération lancée par le monde asso­
ciatif et la société civile « est un challenge moti­
vant, positif, non moralisateur et en aucun cas une
injonction médicale », rappelle Mickaël Naassila, 
président de la Société française d’alcoologie. « On
a du mal à parler d’alcool en France, c’est aussitôt 
manichéen », regrette­t­il. « Ce type de campagne 
ne vise pas les malades alcooliques, mais plutôt des
personnes qui surconsomment de temps à autre, 
notamment sous la pression sociale », précise l’ad­
dictologue Jean­Pierre Couteron. Sont concer­
nées les personnes qui boivent généralement en 
dépassant les repères sanitaires – soit maximum
2 verres par jour, pas plus de 10 par semaine, et au
moins deux jours dans la semaine sans consom­
mation. notons que 23,6 % des personnes dépas­
saient ces recommandations en 2017.

Alors, pourquoi les pouvoirs publics n’ont­ils
pas soutenu cette campagne dont les effets sont 
prouvés en Belgique et au Royaume­Uni ? L’opé­
ration suscitait depuis plusieurs semaines l’oppo­
sition des lobbys de l’alcool. « C’est une réalité, les 
lobbys ont eu raison de ce défi, puis les arbitrages 
politiques les ont suivis », dénoncent la plupart 
des addictologues. L’opération devait en fait être
lancée par Santé publique France (SPF) le 14 no­
vembre, tout était prêt, comme l’indique un do­
cument révélé par Europe 1. Le dossier de presse 
était bouclé, signé par le ministère de la santé.

Hasard du calendrier ou pas, Emmanuel Macron
a déjeuné ce même jour avec les coprésidents du 
comité Champagne et leur aurait dit, comme l’a 
rapporté le site spécialisé Vitisphère, « il n’y aura
pas de Janvier sec ». Si l’Elysée n’a pas confirmé 
cette version, l’opération n’a en tout cas pas ob­
tenu le soutien des pouvoirs publics. Guylaine 
Benech, consultante en santé publique et auteure
du livre Les Ados et l’alcool (Presses de l’EHESP, 
204 pages, 22 euros), ne mâche pas ses mots :
« L’absence de soutien des pouvoirs publics à cette
campagne est un scandale de santé publique.
C’est aussi un grand révélateur de la puissance des
lobbys alcooliers sur le gouvernement. »

Pour toute réponse, Agnès Buzyn avait indiqué
sur Franceinfo, le 21 novembre : « Ce format n’est 
pas aujourd’hui validé par mon ministère .» Pour­

tant, SPF y travaillait depuis des mois. Revenons 
en arrière. « J’espère que nous aurons, dès 2020, 
une première année d’un Dry January à la fran­
çaise », avait déclaré Nicolas Prisse, président de 
la mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives (Mildeca), en 
juin, lors du congrès de la Fédération Addiction.
La ministre de la santé elle­même avait signé le 
6 août un arrêté fléchant les montants alloués
par le Fonds Addictions, dont 8,9 millions 
d’euros pour la prévention de l’alcool par SPF.

« Courant septembre, les équipes de SPF partent
sur l’idée du “Janvier zéro degré”, épaulées par un 
comité d’appui technique, composé d’une quin­
zaine d’acteurs du monde associatif et de l’addicto­
logie », nous relate un des participants. Dans un 
document que nous avons pu consulter, SPF anti­
cipe même l’amalgame avec le Mois sans tabac en
novembre et les actions des alcooliers pour décré­
dibiliser l’initiative en accusant les pouvoirs pu­
blics d’être « dans une position hygiéniste, une so­
ciété sans plaisir »… Surprise, quelques semaines 
plus tard, l’appellation Mois sans alcool est préfé­
rée, un sondage mentionnant que les gens com­
prenaient mieux ce message. Certains y voient la
victoire des partisans d’une ligne sanitaire dure. 
« Stratégiquement, il aurait été plus avisé de ne
pas évoquer le “mois sans” ; les alcooliers s’en sont
emparés », déplore un participant.

Pour preuve, les nombreux courriers émanant
des industriels du vin adressés à des députés, 
dès début novembre, demandant au gouverne­
ment de renoncer à l’opération. « Le fait est que 
l’Etat n’arrive pas à trouver les bonnes réponses à 
la prévention de l’alcool, à équilibrer les enjeux 
économiques, de santé et sociaux d’usage d’al­
cool », insiste Nathalie Latour, déléguée générale
de la Fédération Addiction. Les promoteurs du 
Dry January en France se défendent d’être des
hygiénistes forcenés : pour eux, l’idée n’est pas 
et n’a jamais été d’interdire de consommer de 
l’alcool, mais de responsabiliser les Français.

Côté belge, pour le directeur de la Fondation
contre le cancer, Didier Vander Steichel, « la déci­
sion du gouvernement français est surprenante, 
nous y voyons l’influence plus que probable des 
lobbys vinicoles et la déplorons. D’autant qu’il ne
s’agit pas d’exclure définitivement la consomma­
tion d’alcool, mais plutôt d’amener les consom­
mateurs à réfléchir à son impact et à mieux la
contrôler. Je suis surpris de voir un chef d’Etat se
prononcer contre une initiative de promotion de 
la santé publique ! ».

L’alcool est un fardeau de santé publique, mar­
tèle Amine Benyamina, président de la Fédéra­
tion française d’addictologie, qui rappelle les
41 000 décès liés à l’alcool, la banalisation des « bi­
tures express » chez les jeunes. Sans compter le 

fardeau sanitaire et social associé : accidents, vio­
lences, suicides, passages aux urgences. Bien que 
le volume d’alcool pur diminue depuis les années
1960 (il est de 11,5 litres par habitant en 2018), la 
France reste parmi les pays les plus consomma­
teurs du monde, au 6e rang des 34 pays de l’OCDE.

Autre opération qui peut semer la confusion,
Janvier sobre a été lancée en septembre par Lau­
rence Cottet, patiente experte en addictologie.
« L’objectif est de se questionner sur sa consomma­
tion, chacun adaptant ce défi à sa manière, en res­
pectant les repères », souligne­t­elle. Quasiment 
le même argument que le Dry January à la fran­
çaise. « Ce n’est pas la même chose, explique 
Michel Reynaud, président du Fonds Actions Ad­
dictions, cette opération est dangereuse, car, en in­
citant à respecter les repères de consommation, 
cela laisse entendre que c’est la norme. » « Ce sujet 
est bien trop grave pour qu’il ne soit pas clivant »,
insiste Laurence Cottet, rappelant qu’elle n’a 
aucun lien avec l’industrie. Pour Guylaine 
Benech, « ces deux opérations n’ont rien à voir. Le
message de Janvier sobre est grosso modo celui 
des acteurs de la filière économique, consistant à 
promouvoir une consommation d’alcool dite “res­
ponsable” ». Pourtant, le risque de développer 
certaines pathologies existe dès le premier verre,
souligne l’Organisation mondiale de la santé. 
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Emmanuel Macron, accompagné du président de la Nouvelle-Aquitaine, Alain Rousset (à gauche), est venu goûter des produits locaux,
à Anglet, le 24 août, lors du premier jour du G7, à Biarritz. IAN LANGSDON/AFP
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